
 
Monsieur Sébastien LECORNU 

Premier Ministre 
Hôtel de Matignon 
57 rue de Varenne 
75700 Paris SP 07 

 

A Paris, le 11 mai 2026  

 

 

Objet : contrat territorial secours urgence – demande de rendez-vous avant arbitrage  

 

 

Monsieur le Premier Ministre,  

 

Les organisations représentatives du secteur de la Santé vous alertent 
solennellement depuis des mois sur les risques que ferait peser, en l’état, la disposition 
relative à un « contrat territorial de secours d’urgence » sur l’accès aux soins et l’équilibre 
de notre réponse sanitaire.  

Nous sommes pleinement conscients de la nécessité d’améliorer et de renforcer la 
réponse à nos concitoyens confrontés aux situations d’urgence. Toutefois, nous 
estimons que la mesure envisagée relative au contrat territorial des secours d’urgence, 
ne répond pas aux causes profondes des difficultés actuelles et risque d’accentuer les 
inefficiences déjà constatées dans nos territoires. 

Sur le terrain, l’amélioration de la coordination entre les professionnels, ambulanciers 
privés, sapeurs-pompiers, SAMU et services d’urgence et professionnels de santé de ville 
nécessite une véritable concertation structurée. Seul un schéma directeur, élaboré avec 
l’ensemble des acteurs et respectueux des spécificités territoriales, permettra de 
progresser utilement.  

C’est pourquoi nous sollicitons l’instauration d’une instance interministérielle de 
concertation réunissant de manière régulière et pérenne toutes les parties prenantes. 
Ses objectifs seraient clairs : 

• Valider un diagnostic partagé ; 
• Améliorer concrètement le service rendu à la population ; 
• Concerter les orientations stratégiques pour répondre aux enjeux de demain ;  
• Faciliter la mise en œuvre opérationnelle des réformes afin de garantir la 

soutenabilité du système dans son ensemble.  



Réunir celles et ceux qui à chaque instant s’engagent pour secourir, soigner nos 
concitoyens permettra également de prévenir les antagonismes inutiles, nés d’un 
manque évident de concertation.  

D’ores et déjà des mesures simples et immédiatement utiles pourraient être engagées 
sans délai : 

• Réviser le référentiel de secours d’urgence à personne de 2008, désormais 
inadapté aux réalités actuelles ; 

• Garantir et pérenniser la réponse opérationnelle assurée par les sociétés 
d’ambulanciers privés et leur proposer un rôle décisionnaire dans les instances 
de gouvernance ; 

• Moderniser le fonctionnement des instances territoriales compétentes déjà 
existantes, notamment les CODAMUPS ; 

• Lancer l’évaluation par une mission conjointe IGA-IGAS des plateformes d’appels 
d’urgence existantes tel que le prévoit l’article 46 de la LOI n° 2021-1520 du 25 
novembre 2021 ; 

• Mettre en œuvre un plan national de renforcement des Assistants de Régulation 
Médicale et leur assurer une participation aux instances de concertation relatives 
à la régulation médicale et au secours pré hospitalier. 
 

Vous le savez, l’accès aux soins demeure un enjeu de premier ordre dans un système de 
santé sous forte tension. Plus que jamais il nous faut préserver une réponse sanitaire 
coordonnée. Or, dans ce contexte, le contrat territorial de secours d’urgence risque de 
déstabiliser les équilibres locaux existants. Cette disposition suscite une vive 
incompréhension au sein du monde de la santé car elle ne répond à aucune des 
problématiques de fond identifiées faute d’une véritable concertation et appelle à ne pas 
figurer dans un projet de loi.  

Les réformes structurelles indispensables doivent être construites avec les 
représentants du secteur de la santé, et non sans eux. Vous connaissez l’importance du 
dialogue et de la recherche de compromis durables. Nous ne doutons pas de votre 
volonté d’entendre les professionnels qui, chaque jour, permettent à la France de 
demeurer une référence en matière de santé. 

Face aux inquiétudes croissantes du terrain, nous sollicitons un échange dans les plus 
brefs délais, avant tout arbitrage définitif.  

Les fédérations et conférences hospitalières, les représentations des professionnels de 
santé, les fédérations d’ambulanciers privés et les usagers attendent du Gouvernement 
des décisions favorables aux patients, aux soignants et à l’avenir de notre système de 
santé. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre haute 
considération. 

 



 

Dr Yann PENVERNE, Président de SAMU-Urgences de France (SUdF) 

Pr Sandrine CHARPENTIER, Présidente de la Société française de Médecine d’Urgence 
(SFMU) 
 
Pr Pierre CARLI, Président du Conseil National de l’Urgence Hospitalière (CNUH) 

Pr Olivier MIMOZ, Président de la sous-section « Médecine d’urgence » du Conseil 
National des Universités (CNU Santé) 

Pr Dominique PATERON, Président du Conseil National Professionnel de Médecine 
d’Urgence (CNPMU) 

Yann ROUET et Alexandre MALUGA, co-présidents de l’Association Française des 
Assistants de Régulation Médicale (AFARM) 

Dominique HUNAULT, Président de la Chambre Nationale des Services d’Ambulances 
(CNSA)  

Maurice WOLFF et Olivier ASSIE, Co-Présidents de la Fédération Nationale de la Mobilité 
Sanitaire (FNMS) 

Bruno BASSET, Président de la Fédération Nationale des Ambulanciers Prives (FNAP)  
 
Thérèse DA SILVA PEDRO, Présidente de la Fédération des Artisans Ambulanciers (FNAA)  

 

 
 
 


